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INTRODUCTION

Cotonou, le 15 janvier 2021

Votée le 08 décembre 2020 et homologuée le 24 décembre 2020, la loi n°2020-33

portant loi de finances pour la gestion 2021 comporte aussi bien des mesures favorables

aux entreprises, aux ménages, des mesures de facilitation des relations avec les usagers,

que des mesures d’amélioration de la législation et de modernisation de l’administration

fiscale en général.

La présente communication mettra l’accent sur les mesures de soutien et de facilitation

des relations avec les usagers.

Elle intègre également quelques mesures clé en faveur des entreprises et contenues

dans la loi de finances rectificative pour la gestion 2020.
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PLAN

I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

II- Mesures visant l’amélioration des relations avec les usagers

III- Mesures visant la modernisation de l’administration
fiscale

Cotonou, le 15 janvier 2021
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Cotonou, le 15 janvier 2021
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I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

Cotonou, le 15 janvier 2021

1- Exonérations au profit des ménages et entreprises 
Continuent de bénéficier de l’exonération de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA), à l’importation et en régime 
intérieur, jusqu’au 31 décembre 2021 :
 les véhicules neufs à quatre roues importés, fabriqués ou vendus à l’état neuf et destinés à la mise en 

place d’une flotte de taxis dans les grandes villes, à l’exception des véhicules de grosses cylindrées et les 
véhicules utilitaires ;

 les récipients pour gaz comprimés ou liquéfiés, en fonte, fer ou acier et les accessoires (bruleurs, supports 
marmites pour les bouteilles de 3 et 6 kg, tuyaux, raccords, détendeurs, réchauds à gaz sans four et 
robinet-détendeurs) pour gaz domestique, importés, fabriqués ou vendus ;

 les autobus, autocars et minibus de toutes catégories, importés, fabriqués ou vendus à l’état neuf et 
destinés au transport en commun ;

 les camions importés, fabriqués ou vendus à l’état neuf ;
 les aéronefs et les aérostats ainsi que leurs pièces de rechanges.
Par ailleurs, à compter du 1er janvier 2021, les motocyclettes électriques ou hybrides et leurs pièces 
détachées importées ou acquises en République du Bénin sont exonérées de la TVA au même titre que les 
motocyclettes à quatre temps.
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I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

Cotonou, le 15 janvier 2021

2- Dispense de pénalité des pénalités, amendes et majorations fiscales aux contribuables qui souscrivent 
spontanément, pour la première fois, leurs déclarations des affaires réalisées au titre des exercices 
antérieurs et qui procèdent au paiement intégral des droits dus

Cette mesure est reconduite pour la gestion 2021.

Pour les entreprises créées depuis plusieurs années et affirmant n'avoir pas exercé d'activités, une 
déclaration sur l'honneur attestant que l'entreprise n'a pas effectivement eu d'activités sur la période 
concernée suffit pour sa formalisation. 
Ensuite, elle devra s'acquitter des acomptes de l'année en cours conformément aux textes en vigueur et ne 
devra être recherchée en paiement d’impôts antérieurs que s’il s’avère qu’elle a réalisé des activités 
imposables non déclarées pendant la période. 
Quant aux entreprises ayant eu d'activités au cours des années antérieures, elles sont dispensées des 
pénalités, amendes et majorations fiscales. Néanmoins, elles doivent souscrire leurs déclarations des affaires 
réalisées au titre des trois (03) années antérieures et procéder au paiement intégral des droits dus. Le 
bénéfice de cette mesure est subordonné à l'absence d'une procédure de contrôle ou d'une enquête fiscale 
en cours chez le contribuable.



6

I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

Cotonou, le 15 janvier 2021

2- Exonération de la patente et de la TPS sur les douze (12) premiers mois d'activités des entreprises

nouvelles (Art. 997 ter du CGI)

NB: Au titre de l’année d’expiration de la période d’exonération, la taxe est due à partir du premier jour du mois suivant celui au cours

duquel le délai est échu.

3- Réaménagement des règles de calcul de la TPS 

 La taxe professionnelle synthétique due par les micros entreprises est déterminée par application d’un taux de 2% au montant du

chiffre d’affaires réalisé, quelle que soit la nature de l’activité. Le montant de l’impôt ne peut être inférieur à dix mille (10.000) francs.

NB: Le minimum est demeuré 150 000 pour les personnes physiques ou morales qui, dans le cadre de leurs activités, doivent fournir une

attestation de leur situation fiscale.
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I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

Cotonou, le 15 janvier 2021

4- Exonération des rémunérations de stage de l’impôt sur le revenu des 

personnes physiques (IRPP) et du versement patronal sur salaires (VPS)

Les rémunérations et gratifications de toutes natures versées dans le cadre d’une

convention de stage régulièrement conclue pour une durée ne pouvant excéder trois (3)

mois au profit des élèves, étudiants ou apprentis âgés de moins de trente (30) ans sont

exonérées de l’IRPP/TS et du VPS.

NB: Le stage concerné doit faire partie intégrante d’un programme scolaire ou

universitaire et présenter un caractère obligatoire. La rémunération mensuelle ne peut en

aucun cas dépasser trois (3) fois le salaire minimum interprofessionnel garanti.
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I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

Cotonou, le 15 janvier 2021

5- Allègement des droits d’enregistrement sur les actes de mutations d’immeubles au 
nom de sociétés commerciales et industrielles

Les actes de mutations d’immeubles au nom de sociétés commerciales, de valeur inférieure ou 

égale à 50 000 000 de francs CFA, sont enregistrés « gratis ».

6- Réduction du montant plafond de l’amende fiscale applicable aux demandes 

de certificat de crédit intérieur MP2 introduites hors délais

L’amende pour introduction hors délai des demandes de certificat de crédit MP2 était de

20% du montant de crédit demandé, avec un maximum de 1.000.000 de francs.

La modification de l’article 1096 quater-h, vise à réduire, le maximum de perception de

1.000.000 à 200.000 FCFA.
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I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

Cotonou, le 15 janvier 2021

7- Suppression de l’obligation de demande préalable de validation des acomptes sur
impôt assis sur les bénéfices (AIB)

 Les assujettis à l’AIB relevant du régime du réel d’imposition sont autorisés à imputer sur le 

montant de l’AIB collecté, l’AIB payé en amont.

 Le montant de l’AIB dont l’imputation est demandée doit être mentionné sur une déclaration 

appuyée des pièces justificatives. 

 Si le montant des AIB payés et imputés est supérieur au montant de l’AIB exigible au titre d’une 

déclaration mensuelle donnée, l’excédent est imputé sur l’AIB exigible au titre de la ou des 

déclarations ultérieures jusqu’au 31 décembre de la même année. 
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I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

Cotonou, le 14 janvier 2021

8- Suppression de l’obligation de demande préalable de validation des acomptes sur
impôt assis sur les bénéfices (AIB)

 Les AIB qui n’ont pu être imputés au 31 décembre sont imputables sur les impôts dus au titre 

de l’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) et de l’Impôt sur les sociétés de 

l’exercice.  

 Les AIB imputables qui n’ont pas été pris en compte au titre du mois de prélèvement peuvent 

être mentionnés sur les déclarations déposées au plus tard le 30 avril de l’année suivante. 

NB: Toute imputation injustifiée d’AIB donne lieu au versement du montant de l’AIB correspondant,

sans préjudice de l’application des amendes prévues à l’article 1096 quater i du CGI.
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I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

Cotonou, le 14 janvier 2021

9- Atténuation de l’amende appliquée en cas de manquements aux obligations en 

matière de retenue d’AIB

Par application combinée des dispositions des articles 174 et 1096 quater-i du CGI, les manquements aux obligations de 

retenue de l’AIB étaient soumis à une triple sanction : 

- la perte du droit à déduction de la charge ;

- le reversement de la retenue non effectuée ;

- l’amende égale au montant de la retenue non effectuée.

La loi de finances pour la gestion 2021 a institué un allègement de ces sanctions se traduisant par la suppression de la 

perte du droit à déduction des charges d’une part, et la réduction de l’amende de moitié lorsque le contrevenant est à 

son premier manquement, d’autre part. 

L’expression « être au premier manquement » suppose que le contribuable n’avait jamais été coupable de tels 

manquements et sanctionné en conséquence, depuis qu’il exerce son activité au Bénin. 
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I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

Cotonou, le 15 janvier 2021

10- Innovations en matière des droits d’enregistrement et de timbre

 Paiement différé des droits d’enregistrement pour les  actes dont l’Etat est partie  

Dans les cas où l’Etat est partie à l’acte, le Ministre chargé des Finances peut désormais autoriser l’accomplissement 

de la formalité de l’enregistrement avec un paiement différé des droits. 

 Remboursement des droits d’enregistrement suite à une résiliation unilatérale de contrat par l’Etat

Les droits préalablement perçus sur les contrats résiliés unilatéralement par l’Etat sont restituables (même en

l’absence d’une décision de justice).

 Allègement de l’enregistrement des décisions de justice rendues en matière commerciale

Les décisions de justice rendues en matière commerciale et portant sur des condamnations au paiement dont le 

montant est inférieur ou égal à cinq (5) millions de FCFA sont exonérées de droit d’enregistrement.
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I- Mesures d’allègement et de soutien aux entreprises

Cotonou, le 15 janvier 2021

11- Modification des règles du report des déficits et suppression des

amortissements réputés différés (Art. 25 du CGI)

 Les amortissements réputés différés en période déficitaire sont supprimés.

ÅLe délai de report des déficits est passé de trois (3) ans à cinq (5) ans.

Cette disposition n’est pas applicable au déficit engendré par la déduction prévue à

l’article 22 du CGI en ce qui concerne les produits des titres émis par les Etats

membres de l’UEMOA.
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Cotonou, le 15 janvier 2021
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II- Mesures d’amélioration des relations avec les usagers

Cotonou, le 15 janvier 2021

1- Précision des délais de déclaration et de paiement de la patente

complémentaire et institution de la possibilité de son paiement fractionné (Art.

1020 bis et 1032 bis du CGI)

 La patente complémentaire doit être déclarée au plus tard la fin du mois suivant celui de

l’adjudication ou de l’avenant au niveau des services des impôts compétents du lieu de l’exécution du

marché, sous peine des sanctions prévues à l’article 1096 bis du présent code.

 Les entreprises bénéficiaires d’un marché dont la patente complémentaire excède dix millions

(10.000.000) de francs peuvent obtenir, sur demande adressée au Directeur Général des Impôts,

l’autorisation de paiement fractionné.
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II- Mesures d’amélioration et des relations avec les usagers

Cotonou, le 15 janvier 2021

2- Facturation, à titre dérogatoire, de la TVA par les entreprises soumises à la TPS (art. 
224 nouveau et 230, CGI)

Å Les entreprises assujetties à la TPS et fournissant des biens, travaux ou services à l’Etat, aux

collectivités locales, aux sociétés, établissements et offices de l’Etat sont imposables à la taxe

sur la valeur ajoutée et sont désormais habiletées à faire ressortir distinctement la taxe sur

leurs factures.

Å La TVA ainsi facturée est intégralement retenue à la source par le service chargé du paiement.

En conséquence, ces entreprises sont dispensées de la formalité de déclaration mensuelle de

la TVA. Elles ne sont pas non plus autorisées à déduire la TVA ayant grevé leurs achats de biens

et services en amont.
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II- Mesures d’amélioration et des relations avec les usagers

Cotonou, le 15 janvier 2021

3- Suspension de la retenue à la source de TVA pour certaines entreprises
en situation créditrice justifiée

Pour toutes les opérations de fournitures ou de livraison à l’Etat, aux collectivités territoriales et aux

sociétés, établissements et offices de l’Etat, par les entreprises relevant du régime du réel, la taxe n’est

exigible qu’au moment du paiement du prix de la marchandise ou du service ; le montant dû est retenu à la

source par le service chargé du paiement au taux fixé par arrêté du ministre chargé des Finances et en

vigueur lors du visa du marché ou du contrat.

NB : Toutefois, le Ministre chargé des finances peut, en cas de besoin, dispenser certaines entreprises

potentiellement en situation de crédit structurel, de la retenue à la source susvisée.
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Cotonou, le 15 janvier 2021



19

III-Mesures visant lªamñlioration de la lñgislation et la modernisation de lªadministration fiscale 

Cotonou, le 15 janvier 2021

1- Définition d’un cadre juridique des rescrits fiscaux émis par la Direction Générale des 
Impôts (Art. 1103 ter du CGI) 

L’administration fiscale peut délivrer un rescrit fiscal exposant la position de l’Administration concernant

l’interprétation d’un texte fiscal ou l’application de la législation fiscale à une situation proposée par un

contribuable.

La demande doit être formulée, selon le cas :

o soit avant la date d’expiration du délai dont dispose le contribuable pour faire sa déclaration ;

o soit en l’absence d’obligation déclarative, avant la date de paiement de l’impôt concerné.

La demande de rescrit doit être adressée par écrit au Directeur Général des Impôts.

L’Administration répond dans un délai de trois (03) mois à partir de la réception de la demande ou, en cas

de demande incomplète, à partir de la réception des compléments d’informations demandés.
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III-Mesures visant lªamñlioration de la lñgislation et la modernisation de lªadministration fiscale 

Cotonou, le 15 janvier 2021

2- Internalisation de la directive n° 01/2020/cm/UEMOA portant harmonisation du régime fiscal des
pertes sur créances douteuses ou litigieuses comptabilisées par les établissements de crédit

2.1 PRINCIPE

Les pertes se rapportant aux créances accordées par les établissements de crédit dans le respect des règles

prudentielles de la profession, classées douteuses ou litigieuses, conformément aux dispositions du Plan

Comptable Bancaire Révisé (PCB-R) et non recouvrées au terme du cinquième exercice comptable, à

compter de leur transfert en créances douteuses ou litigieuses seront considérées comme des charges.

Ne sont pas concernées, les créances sur l'Etat, les organismes publics et celles accordées aux parties liées

au sens de la règlementation bancaire.

NB: La déductibilité des pertes prévue ne fait pas obstacle à l'exercice du droit de contrôle des

établissements de crédit par l’administration fiscale.
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III-Mesures visant lªamñlioration de la lñgislation et la modernisation de lªadministration fiscale 

Cotonou, le 15 janvier 2021

3- Internalisation de la directive n° 01/2020/cm/UEMOA portant harmonisation du régime fiscal des pertes sur
créances douteuses ou litigieuses comptabilisées par les établissements de crédit

2.2 CONDITIONS 

L'établissement de crédit doit assurer le suivi des créances de manière à préserver les droits de contrôle et à

l'information de l'administration fiscale.

Les créances jugées irrécouvrables ainsi que celles passées en pertes, conformément aux règles prévues par

le PCB-R, doivent faire l'objet d'un état détaillé.

Les pertes portant sur des créances pour lesquelles aucune action de recouvrement n'a été menée, ainsi que celles pour

lesquelles les actions de recouvrement bien qu'ayant été entamées ont été abandonnées sans échec constaté par un

officier ministériel, soit parce qu'il est survenu un accord de règlement partiel amiable entre le créancier et son débiteur,

soit pour toute autre raison résultant de la volonté délibérée de la banque de mettre un terme aux poursuites, doivent

faire l'objet de réintégration dans le résultat imposable à l'impôt sur les sociétés de l'exercice concerné.
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III-Mesures visant lªamñlioration de la lñgislation et la modernisation de lªadministration fiscale 

Cotonou, le 14 janvier 2021

4- Prise en compte de la version dématérialisée des machines électroniques certifiées de 
facturation (MECeF) et institution de mesures visant à garantir l’intangibilité des données 
produites par les logiciels de facturation

Hormis les formes standards (UF et MCF) de MECeF, les machines électroniques certifiées de

facturation peuvent désormais se trouver sous forme d’un système électronique de facturation tout

en respectant des conditions bien définies.
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III-Mesures visant lªamñlioration de la lñgislation et la modernisation de lªadministration fiscale 

Cotonou, le 15 janvier 2021

5- Prise en compte de la dématérialisation des procédures en cours au niveau du service de
l’enregistrement
La réforme de dématérialisation des procédures fiscales entamée par l’administration fiscale n’a
pas épargné les formalités de l’enregistrement. Le contribuable a désormais la possibilité
d’introduire directement sa demande d’enregistrement par voie électronique à l’adresse https://e-
enregistrement.impots.bj.

La mention de l’enregistrement peut être octroyée de façon électronique. Dans ce cas, il donne
lieu à établissement d’une attestation d’enregistrement.

https://e-enregistrement.impots.bj/
https://e-enregistrement.impots.bj/
https://e-enregistrement.impots.bj/
https://e-enregistrement.impots.bj/
https://e-enregistrement.impots.bj/
https://e-enregistrement.impots.bj/
https://e-enregistrement.impots.bj/
https://e-enregistrement.impots.bj/
https://e-enregistrement.impots.bj/


24MERCI DE VOTRE AIMABLE ATTENTION

Cotonou, le 15 janvier 2021


